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      Présentation
    


    
      L’histoire du Liban contemporain, ce petit pays clé du Moyen-Orient objet des convoitises des puissances régionales et internationales depuis trois siècles, est mal connue. Elle a trop souvent été écrite en fonction de la géopolitique internationale, interdisant ainsi de cerner la réalité complexe de cette société, marquée par l’interpénétration de l’islam et du christianisme depuis treize siècles. D’où de nombreux clichés, exploités pour stimuler la fièvre destructrice qui, entre 1975 et 1990, s’est emparée du pays, pris dans les affres du conflit israélo-arabe et de la Guerre froide. De «Suisse du Moyen-Orient», le Liban est devenu alors une sorte de repoussoir, archétype des situations de fragmentation et de communautarisation d’une société. Au rebours de ces clichés, ce livre tente de dénouer les fils enchevêtrés de l’histoire du Liban depuis son ouverture sur l’Europe au XVIIesiècle jusqu’à la fin du XXesiècle. Georges Corm s’attache à forger des clés de compréhension des événements et des comportements des acteurs de cette histoire, afin de dépasser les langues de bois qui ne mettent l’accent que sur les communautés et leur diversité ou leurs évolutions divergentes. Dans le prolongement de ses précédents ouvrages, il invite à réfléchir sur les phénomènes communautaires, en analysant le jeu complexe des facteurs endogènes et exogènes dans l’évolution historique du pays. L’histoire du Liban devient alors intelligible et «exemplaire» des malheurs qui frappent le Moyen-Orient et les Balkans.
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      Avant-propos à l’édition de 2012
    


    
      
    


    
      Je suis heureux de présenter au lecteur cette nouvelle mise à jour de mon ouvrage Le Liban contemporain, dont l’origine se trouve dans celui que j’avais écrit en 1986 sous le titre de Géopolitique du conflit libanais, puis qui avait été repris en 1991 dans la collection «Folio/Actuel» des Éditions Gallimard, sous le titre, choisi par l’éditeur, de Liban: les guerres de l’Europe et de l’Orient. 1840-1992. Ce titre mettait alors en avant l’intensité des influences étrangères sur le Liban et sa nature d’État tampon dans les actions européennes visant au démembrement de l’Empire ottoman et au contrôle des ressources de la région.
    


    
      Hélas, en ce début d’année2012, le Liban est toujours enserré dans les filets de la géopolitique cruelle de la région. Il est une nouvelle fois victime des passions, des clichés et des préjugés que nous décrivons dans cet ouvrage avec un certain détail, lors du récit des événements dramatiques et sanglants de la période 1975-1990, improprement appelée guerre civile alors que tant d’interférences, armées ou non, sont intervenues durant ces années de malheur. Depuis 2004, le Liban une nouvelle fois est pris dans les tenailles redoutables du jeu de puissance au Moyen-Orient et donc dans des guerres médiatiques recréant clichés et préjugés et maintenant le pays dans une tension permanente.
    


    
      En décrivant les événements et péripéties de la déstabilisation du Liban depuis la fin de l’année2004 dans une nouvelle quatrième partie, je suis resté fidèle à ma méthode destinée à éviter de tomber dans le piège des langages outranciers que la grande presse, les médias audiovisuels ou même parfois les recherches académiques peuvent contribuer à répandre. De même, je me suis efforcé de balayer tous les événements avec une certaine minutie afin que le lecteur puisse forger son propre jugement en ayant pris connaissance de toutes les données fort compliquées qui ont affecté la vie du Liban au cours des dernières années. Face à la simplification outrancière que pratiquent les médias des situations très complexes auxquelles doit faire face le Liban, ce qui entraîne les jugements sommaires et lapidaires, dans le positif ou le négatif, sur telle ou telle catégorie de Libanais ou d’acteurs régionaux, j’ai eu pour souci permanent d’éviter de tomber dans le piège de l’analyse binaire simpliste: celle où s’affronteraient des «bons» contre des «méchants». C’était le cas durant la période 1975-1990. C’est malheureusement redevenu le cas depuis la fin de l’année2004 et la série d’assassinats politiques dramatiques connus par le pays qui ont permis une instrumentalisation forte de la scène libanaise dans les conflits régionaux. Ànouveau, le statut d’État tampon du Liban a été confirmé.
    


    
      C’est pourquoi j’ai plus que jamais eu pour souci de montrer les voies d’un avenir qui permettrait de sortir de ce statut qui dure depuis plus de cent cinquante ans. J’ai donc élargi la conclusion de l’ouvrage à une réflexion approfondie sur cette question majeure, aussi bien pour ce qui est des rapports avec l’environnement régional tourmenté que pour les évolutions intérieures nécessaires à la construction d’un État qui pourrait savoir se protéger des interférences extérieures et assurer l’égalité de tous ses citoyens, au-delà de leurs appartenances communautaires.
    


    
      Je prie les lecteurs d’excuser le luxe de détails que j’expose parfois dans les derniers chapitres qui portent sur le Liban des vingt dernières années. Je ne le fais que pour déconstruire les simplifications, les clichés et les préjugés et montrer des réalités autres que celles qui apparaissent sous le coup des propagandes, des lavages de cerveaux que produit la soumission de l’esprit aux grands médias qui ne font que refléter les intérêts géopolitiques de puissances internationales et régionales. J’espère de la sorte contribuer à ouvrir la voie à une meilleure compréhension des problèmes de la petite république libanaise.
    


    
      Cet ouvrage ne constitue cependant pas une histoire détaillée du Liban, mais il se veut un outil de réflexion pour comprendre les événements contemporains qui, depuis le milieu du XIXesiècle, ont amené le pays à se déchirer plusieurs fois et à être souvent placé sous la tutelle d’un ou de plusieurs pays tiers, comme cela tend à redevenir le cas aujourd’hui. Les Libanais, cependant, peuvent s’estimer heureux de n’avoir pas connu le sort des Yougoslaves, dont la fédération a éclaté de façon sanglante et absurde. L’éclatement physique leur a été épargné, même si moralement, les blessures de la guerre et les peurs communautaires sont encore loin d’être guéries et sont même ravivées dans le cadre des graves événements qui secouent le Moyen-Orient depuis les attentats du 11septembre 2001 et l’invasion de l’Irak par les États-Unis en2003.
    


    
      Nous espérons aussi que cet ouvrage contribuera auprès des lecteurs à relativiser les préjugés et clichés qui n’en finissent plus de s’appliquer non seulement au Liban, mais à tous les pays de cette zone des tempêtes qu’est le Proche-Orient arabe et balkanique. Les tribulations des Libanais sont, en effet, un bon exemple de ce que d’autres peuples ont souffert ou souffrent encore, lorsqu’ils ont le malheur d’être pris dans les tourbillons de la géopolitique ou de la déstabilisation que peuvent provoquer des changements dans l’environnement (comme cela s’est passé en Yougoslavie). Àce titre, ce livre se veut également une contribution à l’étude des conflits que l’on appelle trop souvent ethniques ou religieux, aussi bien pour cacher les enjeux de puissances profanes qui les animent que pour sacrifier aux modes intellectuelles, plus que jamais dominées par ce que j’appelle l’anthropologie de café, dont les thèses débilitantes sur le conflit des civilisations et des religions sont l’illustration la plus récente1.
    


    
      Ceux qui ont choisi de ne pas trop analyser les raisons complexes des conflits déchirant le monde moderne, ou qui y renoncent par paresse intellectuelle ou passion idéologique et raciste, auront du mal à accepter l’approche proposée ici des deux grands conflits libanais aux XIXe et XXesiècles, mais aussi de celui qui met sous haute tension le Liban en ce début de XXIesiècle, qui sont des conflits témoins de l’ère coloniale d’abord, puis de la guerre froide finissante et, enfin, de l’après-guerre froide et de l’affirmation de l’hyperpuissance américaine. Par son histoire, à la fois riche et tourmentée, le Liban et les événements violents qui s’y sont déroulés ont eu, en effet, le triste privilège d’annoncer d’autres déstabilisations et d’autres guerres. Il faut espérer, en dépit de toutes les difficultés dans lesquelles se débat le Proche-Orient auquel il appartient, qu’il saura trouver les voies d’un avenir meilleur et sortir du rôle d’État tampon que lui a assigné la géopolitique régionale depuis près de deux siècles.
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        Carte du Liban durant les années de guerre. Principaux massacres et occupations israéliennes.
      

    


    
      


      Note de l’avant-propos


      1. On pourra se reporter à Georges CORM, «Pour une approche profane des conflits de l’après-guerre froide», in Gabriel GALICE (dir.), Les Causes des guerres à venir, Cahier du GIPRI, no7, L’Harmattan, Paris, 2009.

    

  


  
    
      Introduction: présentation du pays
    


    
      
    


    
      
        La géographie
      


      
        La République libanaise, située en bordure de la Méditerranée, entre l’État d’Israël au sud et la République syrienne au nord, s’étend sur 10452kilomètres carrés. La géographie du territoire est fortement montagneuse. La plaine côtière, d’environ deux cents kilomètres de long, est très étroite (sauf à l’extrême nord du pays) et les sommets de la chaîne montagneuse côtière atteignent plus de deux mille cinq cents mètres en certains endroits. Derrière cette chaîne, se trouve la plaine fertile de la Bekaa, à huit cents mètres d’altitude, bordée à l’est tout au long de la frontière avec la Syrie par la chaîne aride de l’Anti-Liban.
      


      
        En raison du relief montagneux, le Liban dispose de bonnes ressources en eaux. Deux fleuves importants, prenant leur source dans la plaine de la Bekaa, fournissent une partie des ressources hydrauliques: le Litani, dont le parcours est confiné au Liban, et l’Oronte (Nahr el-Assi), dont le parcours continue en Syrie. En outre, la fonte des neiges annuelle alimente d’importantes nappes phréatiques souterraines. Le Litani a fait l’objet d’importants aménagements dans les années 1960, notamment la construction du barrage du Karaoun dans la Bekaa ouest, avec financement de la Banque mondiale, qui fournit de l’énergie hydroélectrique.
      


      
        La guerre a entraîné une forte pollution des eaux au Liban, le système de collecte et de traitement des ordures et déchets ayant cessé de fonctionner durant les périodes d’hostilités. Le Liban ne possède pas de ressources naturelles, en dehors de sa capacité hydraulique.
      

    


    
      
        La population
      


      
        En raison des problèmes communautaires, l’État, depuis 1932, n’a plus effectué de recensement de la population. Les chiffres qui circulent sur la population libanaise, et la population étrangère au Liban, de même que ceux relatifs à la répartition de la population par communautés religieuses, sont donc tous des estimations. Celles-ci sont rendues encore plus difficiles du fait de l’émigration massive, durant la période des troubles et des violences, des Libanais et des Palestiniens résidents au Liban; l’ampleur du mouvement de retour des Libanais, depuis la fin de 1990, marquant la fin des hostilités générales entre milices libanaises et entre l’armée libanaise et les forces syriennes, est aussi très difficile à estimer, d’autant que beaucoup de Libanais ont, depuis la guerre, des résidences multiples.
      


      
        On estime le nombre de Libanais résidant en permanence au Liban à environ trois millions de personnes, soit le même chiffre, approximativement, qu’en 1975. Le nombre de Non-Libanais présents légalement ou illégalement sur le territoire est très difficile à évaluer, en particulier pour les Syriens et les Palestiniens qui forment incontestablement la grande majorité des étrangers résidents au Liban; si la communauté palestinienne s’est réduite en nombre après l’invasion israélienne de 1982 et le départ de l’OLP, le nombre de Syriens travaillant au Liban, de façon saisonnière ou permanente, a incontestablement augmenté; il faut y ajouter de nombreux migrants pauvres du Sri-Lanka (environ 35000), ainsi que des Égyptiens, sans oublier les Kurdes présents au Liban avant les événements. Suivant les estimations, le nombre d’étrangers varie entre un et deux millions de personnes; on peut raisonnablement penser qu’il y a, au moins, 250000Palestiniens et entre 500000et 700000Syriens.
      


      
        La population libanaise est très largement urbanisée; avant la guerre, Beyrouth et son agglomération comptaient déjà environ un million et demi de personnes; les troubles qui ont été massivement concentrés dans la capitale ont entraîné un redéploiement de la population de Beyrouth vers les périphéries, qui se sont considérablement élargies géographiquement au Nord comme au Sud. Les troubles et violences permanents au sud du Liban, dont une large partie a été occupée de 1978 à 2000 par l’armée israélienne secondée par une milice locale, ont entraîné une forte concentration de population chiite dans la banlieue sud de la capitale.
      


      
        On ne dispose pas de statistiques sur le chômage, mais, en règle générale, les employés et fonctionnaires pratiquent plusieurs emplois pour pouvoir assurer leur subsistance et celle de leur famille. On estime que 30% de la population vit au niveau du seuil de pauvreté ou en dessous. Les spéculations contre la livre libanaise et l’inflation des années 1988-1992 ont considérablement laminé le pouvoir d’achat des Libanais ne disposant pas de ressources en devises étrangères.
      

    


    
      
        L’organisation politique et administrative
      


      
        Le Liban est une république parlementaire, sa Constitution a été établie en 1926; elle est inspirée à l’origine de la Constitution française de 1875. En vertu de la coutume, puis de l’article95 de la Constitution, les hautes fonctions civiles et militaires dans l’État et l’administration sont réparties entre les notables des communautés religieuses; la loi électorale a toujours établi une répartition communautaire des sièges, en fonction de l’importance des communautés dans chaque district électoral. La communauté maronite, qui jouissait d’une prédominance dans les répartitions communautaires, a vu sa situation réduite depuis les accords de Taëf (1989), dont le contenu a été intégré à la Constitution; désormais, les deux communautés sunnite et chiite ont établi leur prédominance, mais aussi leur rivalité, dans la gestion de l’État libanais.
      


      
        Le pays est divisé en six grandes préfectures (mohafazat) et chaque préfecture est subdivisée en arrondissements (qada).
      


      
        La langue officielle est l’arabe et tous les documents officiels sont obligatoirement rédigés dans la langue nationale. Le français se maintient comme seconde langue, mais sur un pied d’égalité avec l’anglais qui est de plus en plus pratiqué.
      


      
        Les structures juridiques sont largement inspirées du droit français.
      


      
        Il n’y a pas de religion d’État, mais seuls sont reconnus par l’État et protégés les cultes des communautés religieuses dites «historiques» depuis un arrêté célèbre du haut commissaire français en 1936. Ces communautés sont légalement au nombre de dix-sept, mais les grandes communautés significatives politiquement sont au nombre de sept: les maronites, les sunnites, les chiites, les grecs orthodoxes, les Grecs catholiques, les druzes, les Arméniens. L’ordre communautaire est à la base de l’ordre public au Liban. Les registres d’état civil sont tenus par l’État, mais mentionnent obligatoirement la communauté religieuse à laquelle appartient chaque citoyen. Les communautés ont leurs tribunaux pour juger des affaires de statut personnel. Les chefs religieux des communautés jouissent de nombreux privilèges de type protocolaire. Chez les chrétiens, les chefs religieux sont les patriarches des différentes Églises orientales; chez les musulmans sunnites, c’est le mufti de la République; chez les chiites, c’est l’imam qui préside le Conseil supérieur chiite; chez les druzes, c’est le chef des sages, le cheikh el-akl.
      


      
        L’armée syrienne a été présente depuis 1976 sur les trois quarts du territoire libanais et a disposé de 30000 hommes; les accords de Taëf (1989) prévoyaient son redéploiement dans les deux ans dans la plaine de la Bekaa, en préalable à son retrait définitif, ce qui n’a pas été réalisé. Cependant, entre l’année 2000 et l’année 2004, le nombre de soldats syriens présents au Liban a été réduit à 14000hommes, mais ce n’est que sur l’injonction d’une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU que l’armée syrienne achèvera son retrait total du territoire libanais au printemps de l’année 2005.
      


      
        L’armée israélienne a occupé 10% à 12% du territoire libanais au sud du pays de 1978 à 2000; sa présence a été unanimement considérée illégale et contraire à la résolution 425 des Nations unies de 1978, résolution qui a permis l’installation de casques bleus au sud du Liban. Ces derniers n’ont pu, cependant, se déployer jusqu’à la frontière israélo-libanaise et empêcher l’invasion de 1982 qui a amené l’armée israélienne jusqu’à Beyrouth. De nombreux actes de résistance ont entraîné des représailles massives de l’armée israélienne, y compris hors de la zone d’occupation. En 2006, une opération de trente-trois jours de représailles de l’armée israélienne a abouti au renforcement de la FINUL (casques bleus), qui a été portée à 13000hommes en vertu de la résolution1701 des Nations unies.
      


      
        En septembre1995, la Chambre des députés a amendé la Constitution pour permettre l’extension de trois ans du mandat du président de la République, M.Élias Hraoui, élu en 1989, et cela en dépit d’une opposition assez forte de l’opinion publique. En septembre1998, le général Émile Lahoud, général en chef de l’armée, a été élu à la présidence de la République pour une durée de six ans. Contrairement à la prolongation du mandat d’Élias Hraoui en 1995, qui ne suscitera aucune opposition des Nations unies et des puissances occidentales, celle que le Parlement libanais vote en 2004 en faveur du président Émile Lahoud pour trois années aussi sera le prétexte d’une internationalisation de la situation du Liban dans le contexte de la nouvelle politique américaine au Proche-Orient qui accompagne l’invasion de l’Irak. Le pays entre alors dans une nouvelle période de tensions et de déstabilisation et redevient un espace d’affrontement géopolitique sur la scène moyen-orientale. En 2008, un autre militaire, le général Michel Suleyman, général en chef de l’armée libanaise, lui succède à la tête de l’État.
      

    


    
      
        Origine et implantation des communautés religieuses
      


      
        Contrairement à une opinion qui a longtemps prédominé, le Liban n’est pas le seul pays du Moyen-Orient à être caractérisé par une grande diversité religieuse. Toutes les communautés libanaises ont des branches dans les pays arabes voisins, en particulier en Irak et en Syrie. La spécificité libanaise tient à l’importance démographique des communautés chrétiennes dans le total de la population, bien que cette importance diminue régulièrement depuis le début du XXesiècle. En fait, il faut distinguer au Liban deux catégories de communautés.
      


      
        
          Les communautés chrétiennes
        


        
          Il s’agit évidemment des plus anciennes communautés chrétiennes du monde; beaucoup d’entre elles, en particulier l’Église maronite, se définissent comme «antiochiennes», c’est-à-dire se rattachant au siège historique d’Antioche (ville située aujourd’hui en Turquie, après que la France a cédé la Cilicie syrienne à la Turquie en 1939 pour prix de la neutralité de cette dernière dans la Seconde Guerre mondiale).
        


        
          Les communautés chrétiennes sont divisées suivant les clivages qui sont nés durant les dix premiers siècles de l’Église. Ces Églises sont les suivantes:
        


        
          — les Églises d’obédience monophysite (jacobite, dite aussi syriaque, et arménienne) qui croient en l’essence exclusivement divine de la nature du Christ. Leur implantation est forte en Syrie; les coptes d’Égypte et les chrétiens d’Abyssinie sont aussi monophysites.
        


        
          — les Églises dites chaldéennes ou assyriennes, appelées aussi d’obédience nestorienne (du nom de Nestorius, leur fondateur), qui affirment au contraire l’existence de deux natures séparées et égales en importance; les chrétiens d’Irak sont massivement nestoriens. On trouve aux Indes des Églises nestoriennes;
        


        
          — Les Églises dites melkites (les grecs orthodoxes) sont celles issues de leur obédience au patriarcat de Constantinople qui ne reconnaît pas la suprématie du siège de Rome. Ce schisme entre les deux grands sièges patriarcaux de Rome et de Constantinople sera aggravé par la quatrième croisade au XIIIesiècle, puis consacré par la chute de Constantinople aux mains des Turcs ottomans;
        


        
          — L’Église maronite fait partie, à l’origine, de ces Églises dites autocéphales, c’est-à-dire n’ayant pas d’obédience pour l’un ou l’autre des sièges patriarcaux (Rome et Constantinople) et se gouvernant elles-mêmes, leur patriarche étant élu par l’assemblée des évêques, avec parfois la participation de laïcs. Née au VIesiècle en Syrie et ayant pris le nom du saint fondateur de la communauté (Maron), celle-ci aurait développé le monothélisme (croyance dans l’existence de deux natures séparées dans le Christ, mais d’une seule volonté divine), rejeté à la fois par Rome et Constantinople. Persécutés par les Byzantins comme par les Jacobites, les maronites se seraient réfugiés dans les montagnes du Liban-Nord, puis se sont progressivement étendus à tout le Liban. Les historiographies officielles de l’Église maronite réfutent la thèse des origines monothélites et affirment la soumission, dès l’origine, à l’Église de Rome. Mais c’est après les croisades que les liens de l’Église maronite avec le siège de Rome se développent de façon continue. Ces liens sont consacrés par la fondation du Collège maronite à Rome en 1584. En 1736, le concile de Lou’aizé resserre les liens entre le patriarcat maronite et Rome, ce qui ne fut pas sans remous dans la communauté, dont une large partie du clergé résista à la «latinisation» de l’Église qui a conservé sa liturgie dans la langue syriaque et dans l’arabe;
        


        
          — La communauté dite «latine» est celle qui regroupe les Levantins, c’est-à-dire les Libanais ou Syriens ou Palestiniens d’origine européenne qui ont fait souche au Levant et qui n’ont pas adhéré à une des Églises orientales existantes. Elle comprend aussi, notamment en Palestine, des grecs orthodoxes qui ont totalement quitté leur communauté pour intégrer la communauté latine.
        


        
          Àpartir du XVIIIesiècle, l’Église romaine, à travers le rayonnement de ses missionnaires, parvient à créer des scissions dans presque toutes les communautés de diverses obédiences. C’est ainsi que se développeront des communautés nouvelles, telles que les Grecs catholiques, les Syriaques et Chaldéens catholiques. Au XIXesiècle, les différentes Églises protestantes commencent aussi à opérer des conversions dans les communautés chrétiennes, donnant naissance à de nouvelles communautés. D’où la multiplication des Églises chrétiennes au Liban, mais aussi en Égypte ou en Syrie et en Irak. L’établissement à Beyrouth du Collège syrien protestant en 1866, qui deviendra par la suite l’Université américaine de Beyrouth, attirera beaucoup de jeunes chrétiens de différentes confessions orientales que séduit la sobriété des missionnaires américains protestants au Liban.
        

      


      
        
          Les communautés musulmanes
        


        
          L’origine de la structure des communautés musulmanes est relativement plus simple à décrire que celle des communautés chrétiennes. Si ces dernières se sont furieusement divisées durant les premiers siècles sur le dogme théologique relatif aux natures du Christ, en islam, la ligne de clivage principale s’est formée autour du principe de la succession du Prophète dans la gestion de la communauté musulmane.
        


        
          Les chiites seront les partisans d’Ali, cousin et gendre du Prophète, qui ne parvient que durant quelques années à être calife avant d’être assassiné. Son fils Hussein, objet d’une vénération particulière, sera tué en 680 à Kerbala en Irak par les troupes du calife omeyyade installé à Damas et qui conteste que le pouvoir doive être aux mains des descendants directs du Prophète, ce qu’affirment les partisans du calife Ali. C’est ainsi que se formeront les deux grandes branches de l’islam, l’une dite «sunnite» (qui suit les enseignements du Prophète, mais estime que le pouvoir temporel revient aux plus capables dans la communauté et non point aux descendants du Prophète), l’autre dite «chiite» (réunissant les partisans d’Ali et de ses descendants, tous révérés comme des saints et des hommes de Dieu —imams).
        


        
          Les chiites feront dissidence très tôt, contestant le pouvoir aux Omeyyades qui ont établi leur dynastie à Damas. Les montagnes libanaises leur seront un refuge naturel. Ils y auront une place prépondérante jusqu’à l’arrivée des Mamelouks, qui les déciment au XIVesiècle. Ces derniers, en effet, adoptent le sunnisme et combattent férocement les chiites. Les grandes familles chiites, qui ont eu jusque-là une influence majeure dans toutes les régions du Liban, en particulier au sud, au nord, dans la Bekaa et dans le Kesrouan, comme chefs locaux et percepteurs de tribut, vont voir leur prépondérance s’effacer, en particulier au profit des grandes familles druzes puis maronites.
        


        
          Les chiites sont eux-mêmes divisés en plusieurs rameaux. Les deux branches les mieux établies sont les septimains (reconnaissant une lignée de sept imams après Ali), dont le centre principal est le Yémen, et les duodécimains (reconnaissant une lignée de douze imams après Ali), présents au Liban, en Irak et en Iran. D’autres rameaux se sont éloignés de ces deux branches principales: les ismaéliens (leur chef est l’Agha Khan), dont la présence est forte au Pakistan et en Afghanistan, plus marginalement en Syrie; les alaouites, qui pratiquent un culte d’Ali particulièrement prononcé, sont présents en Syrie où, après des siècles de marginalisation politique et économique, ils occupent aujourd’hui le devant de la scène; une autre branche alaouite existe en Turquie. Récemment, l’État libanais a reconnu officiellement la communauté alaouite, qui a été dotée d’un statut personnel et de tribunaux, à l’instar des autres communautés, et qui dispose de deux députés au Parlement. L’existence d’une communauté alaouite au nord du Liban est ancienne, compte tenu de la proximité géographique avec la région syrienne dite la «Montagne des Alaouites». Toutefois, certains membres de la communauté avaient été inscrits comme chiites, cependant que d’autres, pensant que l’existence d’un Liban indépendant de la Syrie ne se réaliserait pas, avaient préféré choisir au début du mandat français sur le Liban et la Syrie de se déclarer de nationalité syrienne.
        


        
          Les druzes font leur apparition au XIesiècle. Il s’agit d’une communauté issue des enseignements ismaélites, dont l’origine remonte à la dynastie des Fatimides en Égypte1. Mais les croyances druzes ont acquis un caractère syncrétique puisant à plusieurs religions; elles ont donc été violemment combattues par les deux autres grandes branches de l’islam, ce qui a poussé la communauté à réserver la connaissance religieuse à la caste des «sages». Depuis le XIXesiècle, la communauté a tendance, lors des crises, à s’identifier à la communauté sunnite et à se déclarer «musulmane». Aux XVIe et XVIIesiècles, la famille des Maan jouera un rôle prépondérant dans l’émancipation de la montagne libanaise de la domination turque, ce qui entraînera des conséquences majeures dans l’histoire du Liban. Paradoxalement, la communauté sera marginalisée dans l’ordre politique après la disparition de la dynastie des Maan, le pouvoir passant aux grandes familles maronites, soutenues par l’influence française s’affirmant au Liban. C’est la famille des Chéhab qui complètera l’œuvre des Maan. Celle-ci est une famille d’origine sunnite qui se convertit et devint maronite à la fin du XVIIIesiècle.
        


        
          Jusqu’à la fin de l’Empire ottoman, ce sont les chefs des grandes familles de la montagne libanaise (chiites, druzes et maronites) qui ont successivement joué un rôle politique éminent. Les familles appartenant aux autres communautés, en particulier les sunnites et les grecs orthodoxes, vivant dans les villes côtières, ne deviendront des acteurs politiques que lors de la constitution du Grand-Liban par la France en 1920, réunissant la montagne et la côte.
        

      

    


    
      


      Note de l’introduction


      1. Plus particulièrement le calife Al-Hakim (985-1021) dont l’un des adeptes, dénommé Darazi (d’où probablement l’appellation de druzes), développe la doctrine de la communauté.
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      Une histoire exemplaire
    


    
      
        Les discours des Libanais sur eux-mêmes
      


      
        Depuis le début des années 1990, le Liban a disparu des feux de l’actualité sanglante et guerrière qui déchire de nombreux points du globe. Heureusement pour lui, il ne fait plus partie de ces peuples broyés par les rebondissements d’une géopolitique cruelle qui ne s’embarrasse pas de considérations morales ou de réflexion approfondie sur les causes des tensions et des explosions violentes éclatant ici ou là à travers le monde.
      


      
        Durant quinze ans, de 1975 à 1990, le Liban a joué sa partition malheureuse dans la géopolitique régionale. Il a été le théâtre symbolique et violent des nombreuses tensions qui ont agité le Proche-Orient durant le dernier demi-siècle; les événements qui l’ont frappé ont aussi annoncé le modèle des explosions balkaniques qui ont pris le relais, sitôt le champ proche-oriental calmé provisoirement, après l’expulsion de l’Irak du Koweït (1991) et la mise en place du «processus de Madrid» destiné à organiser la paix entre Israéliens et Arabes.
      


      
        Ce n’était pas la première fois que le Liban sombrait dans la déstabilisation et la violence. Au XIXesiècle, entre1840 et1860, ses «communautés» religieuses s’étaient affrontées de façon sanglante, dans le cadre des rivalités entre la France et l’Angleterre pour le contrôle hautement stratégique de la route des Indes (nous y reviendrons en détail au chapitre 3). État «tampon», caisse de résonance, le Liban présente une histoire exemplaire, une avant-garde des maux qui affectent par la suite d’autres sociétés, dites plurielles ou segmentées, qui n’ont pas l’armature d’autodéfense des États modernes et forts, qu’ils soient des démocraties libérales ou des dictatures de style césarien.
      


      
        Il est bien difficile de définir le Liban. L’exotisme et l’image «cliché» sont presque toujours au rendez-vous. Il existe une très forte tradition d’écriture orientaliste sur les communautés libanaises, qui ont inspiré de grands textes de la littérature romantique française dans le cadre des «voyages en Orient» que tout romantique se devait d’accomplir. Lamartine et Gérard de Nerval sont de ceux qui nous ont laissé des pages célèbres sur les «maronites» et les «druses». Avant eux, Volney, le voyageur philosophe et moraliste du XVIIIesiècle, avait fait aussi une description poussée des communautés libanaises.
      


      
        Le regard «français» a pesé très lourd sur l’histoire libanaise. Protectrice des «chrétiens d’Orient», et plus particulièrement des maronites du Liban, la France coloniale a fortement marqué de son empreinte l’histoire du Liban. Napoléon III y a fait débarquer des troupes en 1860. Àl’issue de la Première Guerre mondiale, la France a réussi à consolider une hégémonie qui était déjà forte sur le pays, en se faisant attribuer un «mandat» officiel pour gouverner le Liban dans le cadre de la Société des Nations, qui se mettait alors en place. Toute opposition, de quelque communauté qu’elle soit, à cette hégémonie a été étouffée. Une histoire de type «canonique» s’est mise en place, consacrant l’idéalisation des liens qui auraient, de tout temps, uni la France au Liban ou, du moins, aux maronites. Une tradition d’historiographie s’est développée, dans laquelle histoire du Liban et histoire des maronites et de leurs relations à la France ont eu tendance à être confondues. Ce n’est qu’avec la désintégration des années 1975-1990 que cette tradition a été ébranlée, sans toutefois que les images-clichés disparaissent de l’histoire du Liban.
      


      
        Le discours des Libanais sur eux-mêmes ne facilite pas la tâche de l’observateur ou de l’historien. Les Libanais sont, en effet, tous très fortement attachés à leur Liban, à quelque communauté qu’ils appartiennent. Mais ils sont, en même temps, capables de dénigrer férocement leur pays, leur État, leur société; de ne pas prendre au sérieux l’existence de ce Liban qu’ils adorent, de ne pas y croire. L’indépendance acquise en 1943 ne serait que le résultat des manigances coloniales anglaises contre la présence française au Levant. Chaque Libanais a aussi tendance à penser que la communauté à laquelle il appartient est victime de la méchanceté et de la trahison des autres communautés. Pourtant, il garde, en général, même dans l’émigration, un attachement viscéral à son terroir; il reste fier d’être libanais, d’appartenir à ce «mythe», à ce pays mirage, insaisissable, qui depuis près de deux cents ans exporte ses fils aux quatre coins du monde, comme si l’émigration était une fatalité. Que le Libanais se dise levantin, phénicien, arabe, qu’il mette en avant, au contraire, son christianisme ou son islam, dans ses multiples variantes, il reste fier de son appartenance. Peu importe que leur appartenance soit complexe, fluide, peu apte à être définie de façon structurée et rationnelle, ait le caractère d’un labyrinthe, les Libanais, si critiques soient-ils de leur existence collective, nationale, étatique, sociale, sont fiers d’appartenir à cette terre.
      


      
        Ils considèrent qu’ils ont été les ferments de la renaissance de la langue et de la culture arabes au XIXesiècle, des vecteurs de l’introduction de la modernité en Orient, mais aussi de la connaissance de l’Orient en Occident par les liens que leurs éminents savants, le plus souvent prêtres du clergé maronite, ont entretenu avec l’Italie de la Renaissance et la France de LouisXIV. Les Libanais appartenant aux communautés chrétiennes sont fiers en outre d’avoir préservé vivant le christianisme oriental, celui de l’Église byzantine ou des Églises syriaques, alors que le christianisme occidental s’est coupé de ses sources historiques qui sont en Orient. Cette fierté, qui caractérise la plupart des Libanais chrétiens, est partagée par de nombreux musulmans qui voient dans leur terre libanaise une spécificité forte par rapport aux autres sociétés du Proche-Orient. Ils ont, au cours des siècles, assumé une vie commune avec les chrétiens, traversé ensemble les crises, les invasions, les dominations qui ont marqué l’histoire de la région, la dernière étant celle de la France, succédant aux Turcs ottomans. La mixité a été au Liban plus forte qu’ailleurs, dans les villes comme dans les villages. La mosquée au Liban existe aux côtés des églises. C’est un paysage plus que familier, qui choque ailleurs, en Libye, en Tunisie, ou au Maroc par exemple.
      

    


    
      
        Une identité déchirée et paradoxale
      


      
        Pourtant, ces mêmes Libanais, si fiers de l’être, peuvent aussi tenir d’autres discours, violents, fanatiques, caricaturaux, dénigreurs de cette vie commune. Pour certains chrétiens, leur histoire n’est que celle de leur soumission progressive aux musulmans, qui n’auraient aucune sorte d’allégeance à l’identité libanaise, qui seraient une «cinquième colonne» toujours prête à travailler pour l’étranger pourvu qu’il soit musulman. Pour certains musulmans, à l’inverse, les chrétiens, eux, ont été la «cinquième colonne» de l’Occident impérialiste au Proche-Orient; le Liban n’aurait été créé par la France et détaché de son arrière-pays syrien que pour être une tête de pont impérialiste et assurer la domination des Libanais chrétiens sur les musulmans du Liban.
      


      
        Entre ces contradictions, apparemment insurmontables, comment saisir la réalité du Liban et de son histoire contemporaine? Les Libanais, enfermés dans leur communautarisme étriqué, sont-ils vraiment un peuple capable de se gouverner lui-même, de trouver une idéologie nationale acceptée de tous, assurant l’existence d’un État stable et respecté? Ou bien s’agit-il d’un peuple «impossible», ingouvernable, insaisissable, toujours mécontent de son sort, ayant recours à l’arbitrage de l’étranger à la moindre querelle interne? Ses partis politiques ne sont-ils pas crûment communautaires, tels le parti des phalanges pour les chrétiens ou le parti de Dieu (Hezbollah) pour les musulmans, ou transnationaux, tels le Parti populaire syrien, le parti Baath d’obédience syrienne ou irakienne, ou, autrefois, les partis d’obédiences égyptienne (nassérienne) ou palestinienne (le Mouvement des nationalistes arabes)? Pourquoi s’étonner alors que la Syrie ait pu si longtemps, entre 1977 et 2004, si facilement imposer au Liban ses arbitrages hégémoniques et son omniprésence dans ses affaires intérieures? Les Libanais ne sont-ils pas les premiers à solliciter l’intervention des autres dans leur existence collective, comme cela s’est fait dès la fin de la période d’hégémonie syrienne sur leur pays et suite à l’assassinat de leur flambant Premier ministre milliardaire, Rafic Hariri, en février2005?
      


      
        Pour expliquer cette identité déchirée et paradoxale, peu d’auteurs ont tenté de placer l’histoire libanaise dans toute la complexité de son contexte. Bien plus, peu d’historiens du Liban se sont interrogés sur le fait communautaire, sa nature, son évolution, son rôle autonome ou dépendant, dans les grands événements qui ont affecté l’histoire du «pays du cèdre» au cours des deux derniers siècles. La littérature de type ethnologique a embrouillé tous les concepts. Les termes de «secte», «communauté», «minorité», «nation» ou «quasi-nation» ont été employés indifféremment et sans aucune précaution d’ordre méthodologique1. Àcela s’est surimposée la notion sociologique de «fait social total» pour caractériser la vie communautaire, rendant bien difficile de décrire la «société» libanaise autrement que par la consécration des communautés qui la composent comme la réalité unique et incontestée de la vie de tous les Libanais.
      


      
        Les observateurs de la réalité libanaise se sont aussi peu préoccupés d’analyser l’intensité des influences culturelles qui se sont exercées sur les Libanais, en particulier l’impact des différentes conceptions de la nation venues de France et d’Europe ou celui de la littérature politique européenne dans tous ses aspects contradictoires. Le Mont-Liban fut, en effet, la province arabe de l’Empire ottoman qui s’ouvrit le plus tôt à l’influence culturelle de l’Europe et à la floraison de passions idéologiques propres au XIXesiècle européen. La vision de l’impérialisme européen sur l’Orient et l’islam, sur la supériorité de la civilisation chrétienne, mais aussi la laïcité et la séparation de l’Église et de l’État, l’anti-impérialisme et le socialisme, les différentes théories sur la nation et l’État, les idées sur le progrès et les sciences: autant d’influences qui ont agité l’Europe elle-même et provoqué bien des guerres entre ses entités étatiques ou à sa périphérie et qui ont contribué à former des perceptions et des passions dans la psychologie des Libanais d’abord, mais ensuite dans celle des autres peuples de la région. L’émigration des Libanais à partir du XIXesiècle, en Europe, aux Amériques, mais aussi en Égypte ou bouillonne le choc des nationalismes sur le mode égyptien, arabe, panislamique, l’appel à la réforme et au libéralisme, amplifie le rôle de caisse de résonance joué par les Libanais qui savent et aiment communiquer. On les trouve ainsi aux Amériques, en France où en Égypte, où ils fondent des revues et des journaux aux idéologies diverses et aux tendances politiques variées.
      


      
        En cette période de la fin du XIXesiècle et du début du XXesiècle, l’Empire ottoman est chancelant. Les puissances européennes interviennent activement dans ses affaires et resserrent leur hégémonie sur ses provinces balkaniques et arabes. Elles se construisent des clientèles dans les différentes communautés ethniques et religieuses qui y vivent en étroite symbiose depuis des siècles. Des traditions de «clientélisation» se créent et les Libanais seront souvent au centre de ces réseaux. ÀParis, les francophiles travaillent à rendre l’impérialisme français acceptable; à Londres, les anglophiles, souvent nouvellement convertis au protestantisme, apportent à l’impérialisme anglais leur soutien; au Caire, ils jouent un rôle éminent dans la formidable renaissance littéraire et créent de prestigieux journaux et maisons d’édition.
      


      
        Certains de ces Libanais de l’émigration restent fidèles à l’espoir d’une réforme de l’Empire ottoman qui permettrait aux aspirations autonomistes de ses différentes provinces arabes de s’épanouir sans remettre en cause son unité; d’autres travaillent déjà au dépècement de l’empire au profit des États européens dont ils admirent la puissance et les institutions démocratiques. Un très beau tableau de ces opinions nous a été légué par Albert Hourani, dont les parents avaient émigré à Manchester, où fleurissait le commerce des textiles avec l’Orient. Dans Arabic Thought in the Liberal Age, ce fils de commerçants, qui deviendra un des meilleurs orientalistes anglophones de sa génération, nous a brossé le paysage intellectuel du Proche-Orient, sans lequel il est bien difficile de comprendre le comportement des élites chrétiennes et musulmanes de cette époque, parmi lesquelles de nombreux Libanais de toute confession ont joué un rôle éminent2.
      

    


    
      
        Un État mou, un peuple éponge
      


      
        Mais il faut aussi accompagner cette description minutieuse d’une mise à plat de la politique des puissances européennes en Orient balkanique et arabe pour toucher du doigt les raisons de ce qui fera du Liban un État mou, inconsistant, toujours pris dans le réseau des influences et rivalités contradictoires de ces puissances entre elles et avec les Turcs ottomans tentant de sauver leur empire vermoulu.
      


      
        Ce contexte explique, au moins en partie, l’impossibilité de l’élite culturelle et politique du Liban de s’entendre sur des valeurs incontestables, garantissant l’intégrité du corps social et la souveraineté de l’État qui le représente. C’est dans ce bouillonnement d’idées et d’influences culturelles fortes, de chocs géopolitiques et de rivalités de puissance que doit être recherchée l’origine des discordes libanaises. Une passion désordonnée et schizophrénique d’une terre si belle, mais qui a eu le malheur d’être située à un carrefour géographique stratégique de l’Orient. C’est pourquoi cette passion s’est transformée aussi en différentes formes de passion idéologique, celles qui ont animé les grands acteurs de la scène régionale dans leurs jeux pour la domination du Proche-Orient.
      


      
        C’est cette passion qui s’est donné libre cours durant quinze années de violence, entre1975 et1990, alors même que les rebondissements des convulsions géopolitiques faisaient du Liban un lieu particulièrement propice aux affrontements et aux règlements de comptes. Cependant, tandis que les affrontements du XIXesiècle, première grande discorde moderne entre Libanais, avaient été restreints aux deux communautés druze et maronite, reflétant la rivalité féroce entre la France et l’Angleterre pour le contrôle de la route des Indes, la discorde du XXesiècle tournera à une foire d’empoigne généralisée.
      


      
        Israéliens, Palestiniens, Soviétiques et Américains, Syriens et Iraniens, Français, Italiens, Britanniques, se heurteront tous sur ce petit bout de terre et embrigaderont une large partie de l’élite politique et intellectuelle des Libanais dans leurs guerres gigognes. Cette période troublée ne sera pas une «guerre pour les autres», comme l’affirme le titre d’un ouvrage qui fut un moment à la mode parce que écrit par l’un des plus brillants représentants de l’élite libanaise de la fin du XXesiècle3, mais une série de guerres où cette élite s’investira profondément au nom de toutes les couleurs des idéologies soufflant sur le Proche-Orient, croyant ainsi faire œuvre de patriotisme intense et sauver le pays des griffes des uns ou des autres des grands acteurs sur la petite scène libanaise. Simplement, chaque patriotisme avait des visées antagonistes et des colorations idéologiques ou des atmosphères culturelles et des sensibilités politiques opposées.
      


      
        Peuple éponge, pourrait-on presque dire des Libanais qui se laissent si facilement imprégner des idées des autres et prendre au déguisement de leurs ambitions en grands idéaux patriotiques ou nationalistes ou de défense de civilisation. Ils se mettent à les partager avec les grandes puissances, ce qui leur assure une place importante de pouvoir et d’influence sur la scène locale et régionale. De fait, les Libanais ont toujours aimé exprimer leurs passions politiques sous formes de grandes causes à l’échelle régionale ou internationale. Comme si les 10000kilomètres carrés de leur petit pays étaient bien trop étroits pour leurs ambitions et leurs rêves!
      


      
        En même temps, ils ont reporté ces ambitions sur leur communauté d’appartenance, comme instrument de réalisation de leurs rêves. Car depuis la conquête ottomane, la communauté religieuse a été instituée en structure principale de décentralisation du pouvoir. Les réformes de l’empire, sous la pression des puissances européennes, consacreront cette primauté des communautés dans l’ordre public, rendant illusoire la mise en application des principes libéraux et démocratiques. L’égalité des individus sera estompée par la revendication d’égalité des communautés dans l’ordre politique et social. La France ossifiera cet ordre communautaire au Liban, où elle institue la communauté religieuse comme base de l’ordre public. Un arrêté de l’autorité mandataire en 1936 consacrent l’existence de dix-sept communautés qualifiées d’«historiques». Désormais, un Libanais ne pourra légalement exister et obtenir un passeport de son État que s’il appartient à l’une de ces communautés. L’État de l’indépendance n’osera jamais toucher à ce fameux arrêté.
      


      
        La surenchère communautaire deviendra ainsi un moyen d’autopromotion sur la scène politique. Ceux des Libanais que ce jeu stérile et autodestructeur n’attire pas se chercheront alors des partis politiques plus larges et plus ouverts, en adhérant aux formes diverses de panarabisme, de panislamisme, de pansyrianisme, d’identification aux grands idéaux de la culture occidentale, libéralisme démocratique et individualiste ou socialismes de diverses couleurs, soviétique, chinois, tiers-mondiste. Le Liban ne sera point une «maison aux nombreuses demeures», comme le proclame le titre d’un ouvrage qui fut aussi très à la mode après la guerre4, mais bien comme un pays incapable de se construire une vraie demeure.
      


      
        Du reste, durant la guerre, les violences à l’intérieur des communautés furent souvent plus intenses que celles entre communautés. Mais la facilité dans l’analyse, consistant à faire de la communauté la clé exclusive de la compréhension des événements et des discordes libanais, n’est pas facile à déjouer et à combattre, surtout lorsque la nature et les caractéristiques de la communauté ne font l’objet d’aucune approche critique et différenciée, suivant ses origines historiques, ses institutions, la nature de ses particularités, objectives ou imaginaires et mythiques. Les communautés libanaises ne sont en effet ni des tribus ni des ethnies, ni ce que l’on nomme des minorités nationales, ce qu’oublient la majeure partie des observateurs, si avisés soient-ils, de la réalité libanaise, qu’ils soient ou non libanais.
      

    


    
      
        Que sont les communautés libanaises?
      


      
        La facilité et le cliché règnent ici en maîtres, consacrés par ces expressions répétées jusqu’à l’écœurement: la «mosaïque d’ethnies», la «permanence du tribalisme et du clientélisme», les zaïm et l’assabiya. Les structures de la famille élargie comme le système d’honneur et de vendetta, complémentaires et caractéristiques du milieu méditerranéen et arabe, sont confondus dans l’analyse avec le système communautaire, relativement moderne au Liban, cependant qu’on estime que chaque communauté est un monde clos avec des particularismes indestructibles.
      


      
        Cette image est si courante que peu d’Européens résistent à l’envie, chaque fois qu’ils font la connaissance d’un Libanais, de s’enquérir de son appartenance communautaire, niant par là indirectement que l’appartenance au Liban soit suffisamment significative pour saisir la personnalité de leur interlocuteur. En réalité, ce que l’on considère instinctivement comme signifiant, c’est la ligne de clivage entre musulmans et chrétiens, plus que les lignes de partage qui peuvent être fortes historiquement à l’intérieur de ces deux parties de la population. Les raisons de la portée de ce clivage sont à rechercher dans l’idéologie qui, trop souvent, a accompagné la présence coloniale française au Liban. La France, en effet, ne s’est pas présentée au Liban sous ses habits laïcs, mais comme fille aînée de l’Église et, à ce titre, protectrice des chrétiens contre le «fanatisme» des musulmans. L’Angleterre, elle, s’est présentée comme cherchant à faire l’unité des provinces arabes de l’Empire ottoman; son protestantisme lui a servi de vitrine réformatrice, d’idéologie séculière et au-dessus des communautés religieuses locales et de leurs antagonismes. Ce n’est que son appui à la création d’un État juif qui ternira son image au cours du XXesiècle, ainsi que celle des États-Unis, qui soutiendront avec de plus en plus de partialité la politique israélienne à partir des années1960.
      


      
        Mais si l’on recherche les particularismes objectifs enracinés dans des processus historiques, le clivage entre chrétiens et musulmans est vraisemblablement moins signifiant que ceux qui délimitent les frontières historiques des communautés chrétiennes entre elles et musulmanes entre elles.
      


      
        Dans le premier cas, la ligne de clivage entre chrétiens et musulmans, telle que nous la connaissons depuis l’ouverture du Liban sur le monde européen contemporain, a été longtemps forgée par les rivalités des puissances coloniales pour le dépècement de l’Empire ottoman et par l’instrumentalisation des communautés chrétiennes pour servir de canal d’influence aux grandes puissances. Elle est donc de nature très politique et largement marquée par l’idéologie et le cliché: un christianisme conquérant, sûr de lui, maître de la civilisation et du progrès technique, face à un islam fanatique décadent et incapable d’intégrer la civilisation. Ce sentiment largement répandu en Europe sera partagé par ceux des chrétiens libanais qui deviendront francophiles et verront dans la présence française au Liban une garantie pour leur existence au sein de l’Orient «musulman».
      


      
        Dans le second cas, les lignes de clivage ont été forgées par des siècles de querelles et de luttes idéologiques entre Églises chrétiennes ou entre écoles théologiques musulmanes. Les premiers siècles du christianisme ont en effet été marqués, on l’a vu, par des querelles très vives sur la nature du Christ et sur la formation du dogme théologique. Du côté de l’islam, les querelles de natures théologique et politique ont été tout aussi vives, en particulier entre sunnites, reconnaissant la légitimité des califes ayant succédé à l’imam Ali, cousin et gendre du Prophète, et chiites, partisans de l’imam et de ses successeurs, contestant cette succession et développant des jurisprudences différentes.
      


      
        Ainsi, les communautés au Liban ne sont nullement dans leurs origines historiques des entités sociales globales, au sens que leur donnent l’anthropologie et la sociologie modernes. Du côté des chrétiens, les communautés ne sont que des Églises, et non des tribus ou des ethnies. Certes, ces Églises ont été, autrefois, en rivalité aiguë; de nombreuses violences ont pu caractériser leur histoire, violences intrachrétiennes souvent plus importantes que celles, plutôt rares, qui ont pu à certaines époques opposer chrétiens et musulmans. L’histoire des Églises du Liban conserve, en effet, la trace de guerres entre celles se réclamant de la doctrine monophysite (Églises syriaques) ou de l’orthodoxie byzantine (Églises melkites) ou de l’orthodoxie romaine. L’Église maronite tenta, sans succès, de jeter des ponts entre points de vue théologiques conflictuels avant de rejoindre l’orthodoxie romaine et l’allégeance à la papauté, tout en s’efforçant de garder sa spécificité syriaque dans la liturgie et la vie monacale, ce qui entraînera parfois des tensions vives à l’intérieur de la communauté entre partisans et adversaires de la latinisation. En revanche, l’histoire pré-contemporaine du Liban ne garde pas de trace de violences majeures ou de persécutions ayant caractérisé les rapports entre chrétiens et musulmans, en particulier dans le Mont-Liban, où les relations ont été libres de leur stricte codification régnant dans les villes de la côte soumises jusqu’en 1918 à la domination des empires, royaumes ou sultanats musulmans.
      


      
        Du côté musulman, le tableau n’est pas le même, car la rivalité entre sunnites et chiites a laissé beaucoup de traces négatives, comme ailleurs au Moyen-Orient, où l’élément turc qui gouverne à partir du XIIesiècle, avec l’ordre mamelouk puis ottoman, persécute les chiites ainsi que les autres écoles ou «sectes» qui découlent historiquement du chiisme tout en s’écartant totalement de lui. Ce sera notamment le cas des druzes, issus des enseignements d’un calife fatimide d’Égypte au début du XIesiècle, qui pratiquent un syncrétisme religieux très spécifique; ils se réfugieront au Liban et en Syrie. C’est d’ailleurs entre druzes et maronites qu’auront lieu, au XIXesiècle, les affrontements modernes de type «communautaire», et non point entre sunnites et chiites d’un côté et les différentes Églises chrétiennes de l’autre, comme on aurait pu s’y attendre si la ligne de clivage historique, réelle et objective, avait été véritablement axée au Liban sur la coexistence malaisée de l’islam et du christianisme.
      


      
        Toutefois, la littérature sur les événements tragiques du XIXesiècle entre druzes et maronites ne tiendra guère compte de toutes ces spécificités: ces affrontements sanglants seront interprétés à travers la grille culturelle et politique que la puissance de la France coloniale impose et que nous avons déjà évoquée5. Dans cette optique, l’islam et le christianisme s’affrontent au Liban et l’Europe se doit de courir au secours des «minorités» chrétiennes persécutées par l’islam en Orient.
      

    


    
      
        Le communautarisme, un produit de la modernité
      


      
        Peu de Libanais résisteront à la logique de cette approche, soit en se faisant l’écho de la France et en justifiant son intervention dans les affaires de l’Empire ottoman, soit en défendant l’intégrité de l’empire et en dénonçant l’agressivité des chrétiens soutenus et incités par les Français. La machine infernale du «communautarisme» moderne, à la libanaise, était mise en marche. La politisation aiguë des Églises libanaises, de la communauté druze désormais assimilée à l’islam, commence à cette période. Il s’agit d’un basculement fondamental que peu d’observateurs ou historiens ont mis en valeur, considérant trop souvent les communautés libanaises comme une donnée compacte, essentielle et immobile, de l’histoire libanaise depuis l’aube des temps.
      


      
        Pris dans cette nasse culturelle, certains hommes politiques et hommes de lettres ou essayistes libanais, en général de culture française, ont tenté de donner aux Libanais un sens à l’existence de leur État. Le Pacte dit «national» entre chrétiens et musulmans, à l’aube de l’indépendance en 1943, a servi de cadre à une idéologie transcommunautaire qui n’a malheureusement pas résisté aux vents de la déstabilisation des années 1975-1990. Par ce pacte, les chrétiens renonçaient à la protection coloniale française, cependant que les musulmans, de leur côté, abandonnaient tout désir d’unir le Liban à la Syrie ou à tout État unitaire de caractère «arabe» visant à regrouper les différentes anciennes provinces arabes de l’Empire ottoman, partagées entre les Français et les Anglais.
      


      
        Le Liban se donnait ainsi pour vocation d’être une «terre» de dialogue islamo-chrétien, de «pont» entre l’Orient et l’Occident. Il se voulait aussi un contre-modèle à l’exclusivisme de l’État israélien qui venait de se créer à ses portes, refusant le pluralisme religieux dont le Liban donnait l’exemple. Hélas, les retombées très violentes du conflit israélo-arabe, de la guerre froide, de la révolution iranienne, des rivalités féroces entre régimes des pays arabes ont eu raison de cette tentative de cimenter les communautés libanaises à travers un «compromis» historique, lui-même de nature communautaire. Le Pacte national, prisonnier de l’héritage colonial dont le Liban a été victime et que son histoire a tenté d’effacer, n’a pas été un barrage efficace aux déstabilisations et manipulations de types divers dont les communautés libanaises sont l’objet jusqu’à aujourd’hui dans le cadre de la géopolitique régionale toujours aussi mouvementée.
      


      
        Le communautarisme libanais est un produit de la modernité et non point une constante historique, une réalité permanente et essentielle, comme on a trop tendance à le voir. L’institution des communautés dans l’ordre public et leur politisation sont le résultat de l’histoire contemporaine du Liban, du jeu et des rivalités des puissances européennes et de l’Empire ottoman. L’ouverture du Mont-Liban à partir du XVIIesiècle sur l’Europe, les grands troubles du XIXesiècle (1840-1861) et l’émigration massive de Libanais chrétiens qu’ils provoquent ont pour conséquence d’insérer les Églises du Liban dans des liens multiformes avec les puissances européennes et la Russie, dont la dimension politique devient prépondérante.
      


      
        Il ne s’agit plus seulement pour l’Église maronite, par exemple, d’assumer un degré minimum de latinisation et de soumission à la Curie romaine; désormais, cette Église et ses adeptes sont pris dans un faisceau complexe de relations avec la France et l’Italie. L’Église orthodoxe melkite développera des liens forts avec les deux grands centres de christianisme orthodoxe que sont la Russie et la Grèce qui conquiert un début d’indépendance en 1827. C’est aussi à la fin du XVIIIesiècle que, sous l’influence des missions religieuses catholiques européennes qui se développent au Levant, en particulier à Beyrouth et à Alep, une scission se produit dans l’Église orthodoxe à Alep. L’Église dite grecque catholique (ou melkite catholique) naît dans un climat de tension extrême entre fidèles de l’orthodoxie et partisans de Rome. L’empire autrichien des Habsbourg en deviendra le protecteur.
      


      
        De par l’émigration, tout comme du fait de la présence de plus en plus importante d’Européens au Levant, dont beaucoup de missionnaires, de diplomates, de marchands, de banquiers, les Églises libanaises, devenues des «communautés» au sens politique du terme, se trouveront au centre d’un réseau complexe d’influences géopolitiques et culturelles transnationales. Le système de représentation des communautés en fonction de leur poids démographique dans un conseil consultatif siégeant auprès du gouverneur du Mont-Liban, institué en 1861, consacre ce basculement fondamental dans une modernité piégée au départ et qui rend impossible la construction d’une nation, ou plus simplement d’un État cohérent et de pleine souveraineté. Comme nous le verrons, l’État libanais jusqu’à aujourd’hui est un État au conditionnel, à la souveraineté limitée par le bon vouloir de ses «communautés» constitutives et de leurs protecteurs extérieurs6. En ce sens, il est à la fois un État mou et un État tampon dont se servent les différents protagonistes sur la scène régionale. Du régime de 1861 aux accords de Taëf de 1989, le système communautaire libanais s’est dressé comme un obstacle majeur à toute cohérence politique pouvant permettre l’émergence d’un État pleinement souverain et maître de ses destinées.
      


      
        Les différentes branches de l’islam au Liban suivront une évolution parallèle, parfois avec retard. C’est ainsi que les sunnites renforceront leurs liens, après la disparition de l’Empire ottoman, avec l’Égypte, principale puissance régionale et centre culturel et religieux du monde arabe. Une fois l’Égypte isolée par la paix séparée signée avec Israël en 1978, ce sera avec la Syrie, devenue puissance régionale, et l’Arabie saoudite, dont l’influence «islamique» s’étend à tous les pays de la région en proportion de sa nouvelle fortune pétrolière. Les chiites, qui avaient de tous temps entretenu des liens avec les deux grands centres d’études religieuses de Najaf en Irak et de Qom en Iran, entreront, pour une large partie, dans l’orbite politique de l’Iran lorsque éclatera la révolution de 1979, mais aussi dans celle de la Syrie, qui s’alliera étroitement à l’Iran dans les conflits régionaux de plus en plus aigus.
      


      
        Àpartir de cette date, les partis politiques laïcs et «transcommunautaires» perdront largement de leur influence, en particulier le parti communiste et le Parti populaire syrien ou la branche libanaise du parti Baath. Le paradoxe réside évidemment dans le fait que leur idéologie, contestant à juste titre le «fait» communautaire et le dénonçant comme un produit de la culture coloniale, ne reconnaît pas non plus la légitimité de l’État libanais, considéré comme une création artificielle de l’impérialisme français ou comme un État qui, de par sa structure communautaire même, est une structure de corruption et de clientélisme, perpétuant le sous-développement et faisant barrage à l’émergence de la démocratie au vrai sens du terme7.
      


      
        La construction étatique au Liban, du fait de ses origines historiques, a été et reste une équation impossible. L’État est un État au conditionnel. La segmentation communautaire reste d’autant plus forte que l’État est défaillant et demeure prisonnier des communautés et des liens complexes et divers unissant les communautés au monde extérieur. Au-delà des discours, loin d’approfondir au cours des trois derniers siècles leur enracinement local, Églises chrétiennes ou rameaux divers de l’islam se sont insérés dans des circuits régionaux et internationaux, culturels, religieux et politiques. Ainsi, un congrès mondial des maronites s’est tenu en 2002 aux États-Unis, à Los Angeles, avec un ordre du jour dont le politique était loin d’être absent.
      


      
        Pourtant, l’Église maronite est bien celle qui a voulu le plus jouer le rôle d’une Église «nationale», pilier de la construction de l’indépendance. On aurait pu s’attendre à ce qu’un congrès rassemblant les maronites de l’émigration avec ceux de l’intérieur se tienne sinon au Liban, du moins dans une ville extérieure avec laquelle les maronites ont entretenu des relations historiques, telles Antioche, Rome, LeCaire ou Paris. Le choix de la Californie indique bien que ces rencontres communautaires sont insérées dans la géopolitique et ont peu de rapports avec ce qui peut en être attendu, à savoir le maintien de liens entre les Libanais de l’émigration et ceux de la mère patrie, la mobilisation d’aides matérielles pour les institutions caritatives de l’Église, pour le maintien du patrimoine ecclésiastique et de ses archives, ou le développement des connaissances sur l’histoire de l’Église maronite.
      


      
        Mais le spectacle des allées et venues, du côté de la communauté chiite, entre Téhéran et Damas n’est pas plus «national»; tandis que les réunions de personnalités politiques sunnites au siège de Dar el-Fatwa, où trône le mufti de la République, font tout simplement écho à la dynamique de la politique régionale du régime syrien.
      

    


    
      
        Crises identitaires et exemplarité du cas libanais
      


      
        État impossible, État introuvable, c’est bien l’impression que donne le Liban, depuis son émergence dans le monde moderne. En ce sens, son histoire est exemplaire des difficultés rencontrées par toutes les sociétés que l’effondrement des empires en Europe, comme en Asie ou en Afrique, a projetées dans l’ordre international, alors qu’elles ne disposaient pas de structures étatiques. L’hégémonie des puissances extérieures n’a pas facilité la tâche, créant des institutions politiques bâtardes qui ne répondent pas à des modèles connus.
      


      
        Au Proche-Orient, seule l’Égypte a eu tout au long de son histoire des structures étatiques; la Mésopotamie, la Syrie, la Palestine ou le Liban ont été des parties d’empires antiques ou le siège éphémère des deux empires omeyyade et abbasside. La plupart des siècles se sont déroulés ici à l’ombre de la domination de conquérants étrangers (grecs, romains, byzantins, perses, turcs) et de l’arbitraire des gouverneurs provinciaux. L’absence de traditions étatiques, tout comme l’absence d’industrialisation et le maintien d’économies de rente et de gestion de style patrimonial des richesses collectives, expliquent au Liban, comme ailleurs au Proche-Orient, toutes les défaillances de la gestion étatique. Celles-ci peuvent dégénérer en guerres civiles larvées qui favorisent l’émergence de dictatures, comme en Syrie ou en Irak, ou en communautarismes exaspérés par la géopolitique régionale lorsque l’État est trop faible, comme au Liban. Les «citoyens» désabusés renoncent à tout espoir de réforme et de mieux-être collectif ou individuel. L’émigration et l’acquisition d’une nationalité étrangère deviennent alors les vœux de la plupart.
      


      
        Le problème du Liban n’est d’ailleurs pas unique, car les difficultés de perception d’une identité libanaise trouvent leur équivalent dans bien des sociétés, non seulement dans les pays du tiers monde, mais dans les sociétés développées elles-mêmes où l’accélération de la modernisation et les crises de société qu’elle provoque ont fait resurgir de vieilles identités régionales, ethniques, religieuses. L’identité n’est en effet jamais une perception simple et stable du moi et du groupe dans lequel l’individu s’insère. Celui-ci est toujours partagé entre plusieurs allégeances, allant de la famille au parti politique, en passant par la religion, la couleur, la culture, les attaches locales, régionales, nationales, internationales. Au cours d’une existence, l’individu peut changer l’agencement et la hiérarchie des allégeances qu’il ressent et donc montrer des identités différentes. Ces changements sont souvent induits par des causes extérieures qui retentissent sur la psychologie de l’individu. Les guerres, les changements économiques et sociaux trop rapides sont aussi à l’origine directe de bouleversements dramatiques dans la perception qu’ont les individus de leur identité. Les médias, qui véhiculent avec agressivité de l’idéologie quant à l’identité des groupes sociaux, contribuent aujourd’hui puissamment à la perception qu’ont les individus de leur identité.
      


      
        La perception de leur identité que peuvent avoir les groupes sociaux et les individus qui les composent est devenue massivement un enjeu de manipulation politique et idéologique; l’aspect ethnique ou religieux d’une identité est une variable où le politique domine8. Ainsi, la résurgence massive du catholicisme polonais a-t-elle été plus un phénomène de contestation politique de l’ordre soviétique en Pologne qu’une manifestation essentielle de l’invariant de l’âme polonaise. Loin d’être perçu comme une régression en ces temps de modernisme industriel et laïc, le retour en force de l’autorité catholique en Pologne a été vécu comme un mouvement de libération contre les forces oppressives du marxisme russe. On pourrait parler également du phénomène basque, de la contestation flamande en Belgique, du catholicisme irlandais, du mouvement autonomiste corse, etc.
      


      
        Ce siècle est d’ailleurs celui des changements brutaux dans l’identité des individus, des groupes sociaux, voire de parties de peuples ou de peuples entiers. Ainsi, l’identité allemande, monarchique et aristocratique au début du siècle, fasciste avec la montée et le triomphe du nazisme, est aujourd’hui démocrate et libérale; la France, elle, a été successivement à droite, puis à gauche avec la France du Front populaire, puis pétainiste, gaulliste, giscardienne et mitterrandiste. Et que dire de certaines personnalités françaises formant l’opinion, qui passent d’un credo marxiste extrémiste à l’identité d’extrême droite, voire à l’adhésion à l’islam ou à tel ou tel système philosophico-religieux?
      

    


    
      
        Liban carrefour et pont ou Liban microcosme de l’Empire ottoman
      


      
        Tout cela pour dire que le discours sur l’identité dans une conjoncture donnée ne doit pas être pris de façon absolue. C’est un discours changeant, manipulé par les médias et les faiseurs d’opinion, qui reflète l’intensité des luttes politiques et idéologiques au sein de chaque société comme entre sociétés. Le discours sur l’identité n’est donc pas un discours témoin de la réalité qu’il prétend exprimer, encore plus en temps de guerre et de troubles profonds, lorsque la violence ou le désarroi font basculer les consciences et la morale pour légitimer la barbarie. Sur ce plan, le discours des Libanais sur leur guerre et ses causes, discours où l’hystérie des identités communautaires a atteint des paroxysmes durant les années de violence, ne doit être pris que comme un discours conjoncturel né des violences communautaires savamment orchestrées et amplifiées par les commentaires intensifs des médias. Il n’est en rien le témoin d’une réalité libanaise invariante. Mais trop souvent cependant, même dans la bouche des plus fins analystes, c’est la paraphrase de ce discours qui a tenu lieu d’analyse de la réalité.
      


      
        Le Liban, jusqu’en 1975, loin d’être un «carrefour» de civilisations, un «pont» entre l’Orient et l’Occident, était resté un microcosme de la société ottomane, superficiellement recouvert d’un vernis de modernisme constitutionnel. Ayant hérité de la faiblesse de l’État ottoman décadent, le pays a laissé s’exprimer toutes les contradictions de la société arabe moyen-orientale. La désintégration du Liban a donc été comme le dernier acte de la longue agonie de l’Empire ottoman, le soubresaut final du «monstre» qui a fait autrefois trembler toute la chrétienté d’Occident. Aujourd’hui, le Liban est un État sous tutelle. Depuis la fin de la guerre en 1990, la domination syrienne a été confirmée sur le pays, aussi bien par les États-Unis que par l’Union européenne, sans parler de la toute-puissante influence saoudienne qui s’y exerce à travers l’emprise très forte, médiatique, financière et foncière, de Rafic Hariri, homme de confiance et d’affaires du roi Fahd d’Arabie saoudite, sur toutes les institutions du pays.
      


      
        Ironie de l’histoire, l’élite libanaise, qui se voyait la plus policée des élites arabes, qui croyait avoir construit la société la plus enracinée dans le XXesiècle, verra en 1975 son œuvre sombrer en quelques mois dans le chaos, l’irrationnel et le sang. Mais le mal libanais ronge tout autant les autres sociétés arabes du Moyen-Orient ainsi que l’Iran. La situation dramatique de l’Irak après la première guerre du Golfe en 1990-1991, écartelé entre les aspirations kurdes à l’autonomie, la domination d’un clan sunnite (celui de la famille du dictateur Saddam Hussein) sur le pays et une opposition à la dictature fragmentée en groupuscules entretenant des liens étroits avec les États voisins ou les États-Unis, montre bien que les situations libanaises ne sont pas uniques dans la région. On ne peut manquer d’évoquer aussi les tensions communautaires fortes qui ont caractérisé la vie politique syrienne au début des années 1980 et dont la ville de Hama a fait les frais9.
      


      
        C’est pourquoi l’analyse des troubles libanais n’a de sens que dans la perspective socio-historique régionale. La chronique événementielle est fastidieuse, répétitive et lassante. L’analyse historique à la base des discours idéologiques des chefs communautaires est mensongère, ou du moins déformante et appauvrissante, bien qu’il faille en rendre compte, car l’idéologie est présente dans chaque situation libanaise. Le portrait des hommes qui ont fait les événements répétitifs et sanglants des XIXe et XXesiècles, en même temps qu’ils les ont subis, est aussi de peu d’intérêt, car il s’est agi trop souvent, en dehors de quelques exceptions, de personnages rusés mais intellectuellement falots et dont l’horizon politique n’a pas dépassé un égocentrisme immobile, fondé sur des intérêts sectaires ou matériels étroits, déguisés sous une grossière mythologie idéologique moderne.
      


      
        On l’a dit, le problème des «minorités» religieuses, celui de la décadence ottomane et du renouveau de l’islam avaient déjà formé la toile de fond des nombreux essais qui au XIXesiècle traitaient de la «question d’Orient». Ces mêmes éléments pourraient fort bien être actualisés sans trop de danger, l’impérialisme américain ayant pris aujourd’hui au Moyen-Orient, notamment après l’occupation de l’Irak en mars2003, la succession des deux colonialismes français et anglais. L’éclairage à base d’anthropologie des communautés est encore aujourd’hui celui qui est le plus pratiqué, même chez les historiens et idéologues anticolonialistes du Liban et des pays voisins, car l’affirmation véhémente de la spécificité religieuse et ethnique est actuellement plus que jamais de bon ton, en Occident comme en Orient. Pourtant l’éclairage communautaire, bien qu’important, est plus que jamais une affaire d’orientaliste spécialisé si l’on est d’Occident, une préoccupation d’homme de tradition si l’on est d’Orient. Les druzes, les maronites, les alaouites, les chiites ont fait autrefois l’étonnement d’essayistes et de voyageurs célèbres. Mais, quelles que soient les apparences, l’histoire des communautés religieuses n’est pas une variable autonome de la société moyen-orientale: l’évolution des communautés religieuses est plutôt devenue une variable subordonnée à l’évolution socio-économique générale de la société et aux soubresauts de la géopolitique mouvementée de la région.
      


      
        Des idéologies, des communautés religieuses, des hommes, des sociétés en transition avortée ou bloquée, des matières premières stratégiques, des grandes puissances, l’irruption sauvage et étroitement localisée de la richesse dans des populations pauvres: telle est la toile de fond des conflits qui se sont déroulés sur le territoire libanais et dont la lecture ne peut que se faire sur plusieurs registres et à différents niveaux. Le détail monographique spécialisé ne saurait être ici d’un grand secours. Le détail visuel, intellectuel, culturel et socio-économique peut en revanche par petites touches donner vie au tableau des troubles libanais sanglants, à ces morts multiformes mais sans visages qui, comme les créations de Jérôme Bosch, semblent symboliser l’horreur et l’irrationalité d’un Moyen Âge en voie de disparaître.
      


      
        De même que la crise libanaise ne peut s’appréhender en dehors de son contexte régional, son analyse éclaire beaucoup la complexité de l’évolution du Moyen-Orient. Même en cherchant à s’élever au-dessus des préjugés et des conformismes intellectuels et idéologiques, pour mieux comprendre sinon pour expliquer rationnellement, cette analyse n’en cause pas moins un malaise profond. Comment y a-t-il eu entre1975 et1990 tant de victimes humaines et de destructions matérielles, alors que le Liban jouissait de tant d’atouts géopolitiques, d’un héritage historique et culturel si prestigieux? Comment ces atouts et cet héritage n’ont-ils pas été investis autrement que dans la violence stérile, le faste ridicule, la suppression des libertés et la fabrication de stéréotypes idéologiques?
      


      
        Comme on le verra dans la troisième partie, la reconstruction du pays depuis 1991, qui a été le prétexte d’un nouveau pillage monumental de ses maigres ressources, a enfoncé le Liban dans une vague de spéculations foncières et financières, d’agiotages de toutes sortes, de corruptions ayant entraîné une dette de 54,4milliards de dollars pour ce petit pays. Ce nouveau naufrage s’est effectué sous le regard impassible des grandes puissances amies, dont certaines ont même encouragé et admiré les nouveaux pillages auxquels la population a été soumise sous prétexte de reconstruction. La stabilisation politique et militaire depuis 1991 s’est faite non seulement au prix de cet endettement criminel, mais aussi avec une présence politique et militaire syrienne, officialisée par de nombreux accords solennels, et qui est un sujet profond de discorde entre les Libanais. Alors que la Pologne ou la République tchèque et la Slovaquie ont été libérées depuis longtemps de la tutelle de la Russie soviétique, le Liban a été placé dans l’orbite de la Syrie, en attendant une éventuelle redistribution des cartes régionales par les États-Unis et Israël, aujourd’hui seuls maîtres du jeu au Proche-Orient. Les démocrates si sourcilleux d’Occident durant les années du conflit et qui se sont passionnés pour la cause de la liberté du Liban se sont définitivement tus durant cette période10. Ils se réveilleront à nouveau avec une certaine furie, lors de la conjoncture régionale compliquée que crée l’invasion américaine de l’Irak, ainsi que nous le verrons dans la quatrième partie de cet ouvrage.
      


      
        Aussi ne peut-on manquer de s’interroger de façon lancinante sur le pourquoi et le comment de tout ce gâchis qui n’a pu avoir lieu que par la permanence des clichés et des idées fortes mais trompeuses dominant les esprits au Liban, comme dans les chancelleries des puissances régionales ou internationales et, surtout, dans les médias. Comme le dit si bien un bon observateur de l’identité en Méditerranée: «La déconstruction des ethnies, des peuples ou des nations n’est pas une entreprise visant à nier leur existence, elle souhaite simplement montrer la relativité de ces groupements et, par conséquent, mettre en cause un fondamentalisme qui, sous ses différents avatars —ethniques, culturels ou religieux—, représente l’un des phénomènes les plus dangereux de notre époque11.»
      

    


    
      
        La permanence des clichés
      


      
        Présenter une grille explicative de la déstabilisation violente du Liban, au XIXe comme au XXesiècle, est devenu d’ailleurs une tâche de plus en plus difficile au fur et à mesure que les préjugés, les clichés et les passions se sont accumulés. Il faut en effet, pour combattre ce glacis d’amalgame et de désinformation, entrer dans tant de détails historiques ou sociologiques que la complexité de la présentation décourage et rebute toute personne de bonne volonté, y compris les Libanais eux-mêmes, qui voudraient sortir du cercle infernal de la vision primaire et passionnelle de l’histoire de leur pays et du conflit qui l’a déchiré si longtemps et qui semble vouloir rebondir depuis les graves événements qui ont secoué le pays à partir de 2004.
      


      
        Car pour ce qui est du Liban, un cliché chasse l’autre au gré des conjonctures. Ainsi, aussitôt disparu celui, très à la mode dans les années 1960, d’un Liban «Suisse du Moyen-Orient» grâce au génie phénicien et levantin qui coulerait dans les veines de tout Libanais, c’en est un autre qui a fait son apparition dans les éditoriaux des journaux les plus sérieux, après l’invasion israélienne de 1982: celui d’un territoire qui serait un non-pays parce que disputé, de «tout temps» comme il se doit, par un ramassis hétéroclite de sectes religieuses, de tribus, d’ethnies se massacrant entre elles. La Syrie bien sûr, quels que soient ses problèmes, serait un pays; certainement aussi Abu Dhabi, avec tant de pétrole; quant à Israël, voici bien le superpays: la démocratie, le kibboutz, la Bible, les syndicats, la force (militaire) tranquille et sûre d’elle-même…
      


      
        Pour beaucoup, le Liban n’aurait été qu’une aimable création de l’impérialisme français qui aura duré le temps des roses en histoire: un demi-siècle. La France a cherché à faire plaisir aux chrétiens d’Orient, pauvres «minorités» écrasées par le «fanatisme» islamique, en particulier les maronites, principale «secte» chrétienne du Levant. Aujourd’hui, en tout état de cause, le retour en force de l’«islamisme» ne permettrait plus aux chrétiens de garder la tête haute.
      


      
        Ces clichés réducteurs ne sont pas seulement ceux de l’opinion occidentale et beaucoup de leurs éléments se retrouvent dans ses cocktails de préjugés différents chez les Libanais, les Israéliens, les autres Arabes. Le Liban «création artificielle de l’impérialisme» a été le thème de toute une littérature locale: autrefois, celle des nationalistes arabes révolutionnaires et gauchisants; aujourd’hui, celle des mouvements islamiques. Le Liban refuge des chrétiens d’Orient en péril est en sens contraire le thème de toute une historiographie récente qui n’a qu’un seul problème, tout comme la tradition anti-impérialiste arabe et musulmane activiste, celui d’ignorer superbement l’histoire. Ces clichés prennent une résonance d’autant plus passionnelle que s’y greffent tous les fantasmes chrétiens sur l’islam et les Arabes, dans l’admiration ou dans la haine.
      


      
        L’histoire est en effet compliquée, où qu’elle se fasse et qu’elle s’écrive. Au Proche-Orient plus qu’ailleurs, car dans cette région aucun groupe social, ethnique ou religieux n’a vraiment réussi par son hégémonie à établir une histoire acceptée de tous, à l’instar de ce qui a pu se passer dans certaines sociétés européennes. Simplifier l’histoire au Proche-Orient est donc une imposture qui mène à la guerre perpétuelle. C’est bien d’ailleurs ce qu’ont fait les Israéliens et leurs admirateurs en inventant une Palestine d’où deux mille ans d’histoire ont été gommés pour établir un droit de retour aux descendants imaginaires des antiques Hébreux, cause de l’éviction des descendants réels présents sur le sol palestinien, les Palestiniens arabes, musulmans ou chrétiens. Il faut donc faire preuve d’une vigilance extrême lorsque l’on parle d’histoire, surtout lorsque plusieurs groupes se disputent la vision historique de l’évolution d’une société, en dehors de tout savoir historique.
      


      
        Le Liban n’est ni une création artificielle de l’impérialisme français ni le refuge des chrétiens d’Orient séculairement persécutés par l’islam, encore moins le pays d’une Phénicie heureuse imaginaire. Rafic Hariri n’a pas été l’infatigable reconstructeur du Liban et son bienfaiteur désintéressé ou le visionnaire que l’on se complaît à voir en lui; pas plus que le Hezbollah, en sens inverse, ne sera une émanation terroriste du diable et un simple instrument aux mains de la Syrie et de l’Iran, axe du mal aux yeux des Occidentaux. Ces mythologies très répandues ne font que refléter un vide de réflexion autonome chez les Libanais, l’incapacité à s’entendre sur une vision historique qui ne soit pas le reflet de celles des grandes puissances ou des puissances régionales pesant sur le destin du pays.
      


      
        Ainsi, le dernier des miliciens, durant la période de la guerre, a-t-il pu se faire historien et accomplir l’histoire: musulman, il aurait défendu sa communauté contre les perpétuels complots de l’Occident chrétien et de ses agents locaux, les chrétiens libanais; chrétien, il aurait défendu sa communauté et la civilisation occidentale contre la barbarie et le sous-développement séculaire d’un islam figé dans son fanatisme12. Quel merveilleux confort que celui de pouvoir tuer et massacrer en toute bonne conscience, plutôt que d’apprendre patiemment sur des bancs d’école l’histoire si riche mais encore balbutiante, mouvante et complexe de ces montagnes fières et frustes, de ces villes de côtes ou de plaine, alanguies dans le luxe et l’oisiveté, tels des corps de femme exposés au grand large, attendant d’être ravis par quelque nouveau conquérant.
      


      
        Car au Liban, société urbaine et société montagnarde ont eu depuis la plus haute Antiquité et jusqu’au début du XXesiècle des trajectoires différentes. C’est de leur rencontre effective, à la fin de la Première Guerre mondiale, que l’on peut retracer les premiers germes locaux du grand embrasement qui déchire le pays à partir de 1975. Mais la montagne et la ville ont fait au Liban un mauvais mariage. La montagne y est pauvre, semi-aride, en particulier la montagne chrétienne et druze; lorsqu’elle est riche en eaux comme dans la Bekaa, l’Akkar ou le sud du Liban, montagne des paysans chiites ou sunnites, ces derniers sont mis en coupe réglée par des féodaux de leur communauté, hommes durs et insensibles à l’évolution des mœurs. La pauvreté entraîne le mysticisme; la solitude de ces montagnes pelées appelle le mythe, l’hérésie, le repliement. L’air y est frais et pur, les âmes y sont ombrageuses, fragiles, cernées de ces immenses rochers qui font la splendeur des paysages. Les villages y sont fermés, autour de leur église pauvre ou de leur demi-mosquée, sur leurs querelles de familles et de clans, leurs incestes, leurs mythes fondateurs.
      


      
        Déjà du temps des Phéniciens qui établirent les grandes villes de la côte, la montagne n’était pas rassurante: y vivaient des populations indéfinies, marginales, qui étaient à peine christianisées lorsque l’islam a pénétré dans toute la région au VIIesiècle, alors que Damas, Jérusalem et Antioche, triangle qui encadre la montagne, sont des hauts lieux du christianisme oriental. Le christianisme officiel, catholique ou orthodoxe, tout comme l’islam de l’orthodoxie, le sunnisme, ne parviendront jamais à réduire la société montagnarde qui s’enfoncera dans la marginalité religieuse: Église maronite avec son rite et sa liturgie, ses moines soldats et laboureurs, son indépendance à l’égard de Byzance puis de Rome jusqu’à la fin du XVIesiècle; chiisme duodémicain, enfin les druzes syncrétistes et ésotériques à force d’avoir été persécutés.
      


      
        La ville au contraire est riche, ouverte sur la mer et sur l’arrière-pays, au-delà de ces montagnes abruptes. Ville de patriciens, de commerçants, d’artisans, de juristes, de fonctionnaires impériaux, prêts à servir tout nouveau conquérant, égyptien, iranien, byzantin, assyrien, turc, croisé, mamelouk, ottoman, français, américain ou britannique, pourvu que les affaires marchent et que le commerce prospère. La ville participera donc à toutes les expéditions punitives contre la montagne, pour y assurer la sécurité, en particulier pour assurer le libre transport des hommes et des marchandises entre l’Asie et l’Europe, que ces montagnes escarpées viennent barrer de façon inopportune, mais aussi pour essayer d’y réduire la marginalité ou la dissidence religieuse.
      


      
        La rencontre de la ville et de la montagne au début du siècle ne sera donc pas une affaire aisée, car il s’agit bien là de deux sociétés différentes, d’autant plus différentes que la société montagnarde a eu depuis la fin du XVIesiècle et jusqu’au milieu du XXesiècle une histoire politique à elle, conduite par des princes, les émirs de la «montagne des druzes», comme on disait alors. L’émigration de la montagne vers la ville, qui commence à la fin du XIXesiècle et s’accélère au cours du siècle suivant, va entraîner le Liban dans une aventure hallucinante, car jamais ces deux sociétés, distinctes jusque-là, ne s’étaient interpénétrées avec une telle rapidité et une telle intensité. D’où le choc de systèmes de valeurs différents, l’affrontement des mythes, brouillant toutes les cartes d’un bouleversement profond des structures socio-économiques du pays, dans la fusion incandescente de ses deux composantes13.
      


      
        Quand on parle du Liban, il faudra donc préciser duquel il s’agit: Liban de la montagne ou Liban de la ville? Car nous sommes là en face de deux sociétés, deux histoires qui, tels des astres, vont entrer en collision, dans une conjoncture régionale et internationale qui imprimera à cette collision ses caractéristiques les plus spectaculaires.
      


      
        Cette simple incursion socio-historique dans la profondeur de la société libanaise montre la complexité des optiques suivant lesquelles on peut regarder le conflit libanais, les précautions à prendre dans l’analyse. Tout propos sur le Liban qui ne tiendrait pas compte de cette complexité est le plus souvent partie prenante de cette guerre des mots qui a tué autant que celle des canons, puisque c’est elle qui en a commandé les tirs. Toutes ces généralisations excessives et à l’emporte-pièce sur tel ou tel groupe libanais (chiites, chrétiens, maronites, druzes, etc.) donnent à l’écrit ou à la parole un vernis de savoir, poison raciste distillé par tous les médias et malheureusement par de trop nombreux chercheurs ou essayistes.
      

    


    
      


      Notes du chapitre 1


      1. Voir à ce sujet notre critique des concepts employés pour saisir la réalité sociale des pays du Moyen-Orient dans notre ouvrage, Le Proche-Orient éclaté, 1956-2003, Gallimard, coll. «Folio/histoire», Paris, 2003, chapitres2 et3.


      2. Albert HOURANI, Arabic Thought in the Liberal Age, Cambridge University Press, Cambridge, 1983; traduction française sous le titre La Pensée arabe et l’Occident, Librairie Naufal, Beyrouth, 1991.


      3. Ghassan TUENI, Une guerre pour les autres, Lattès, Paris, 1993.


      4. Kamal SALIBI, Une maison aux nombreuses demeures. L’identité libanaise dans le creuset de l’histoire, Groupe Naufal Europe Sarl, Paris, 1989.


      5. On pourra se rapporter sur ce sujet au remarquable travail de Georges DAGHER, Identités composées au Liban. La radicalisation communautaire au XIXesiècle, Geuthner, Paris, 1999. L’auteur y décrit le moment historique de la cristallisation moderne des identités communautaires au XIXesiècle à travers trois témoignages clés sur les événements communautaires de la période 1840-1860.


      6. Voir sur ce point Georges CORM, «Système communautaire et souveraineté de l’État», Al-Mowaten, no3, février1992; et «De l’État au conditionnel communautaire à l’État de souveraineté», Al-Mowaten, no4, mars1992.


      7. On lira à ce sujet avec profit Mahdi AMIL, L’État confessionnel, La Brèche, Paris, 1966 (traduit de l’arabe).


      8. Tranchant avec les traditions d’écriture sur le communautarisme au Proche-Orient ou dans les Balkans, Géraldine Chatelard, une bonne observatrice de la Jordanie, note: «Il semble bien que lorsque les hommes entrent en conflit, ce n’est pas parce qu’ils ont des coutumes ou des cultures différentes, mais pour conquérir le pouvoir. Lorsque les conflits prennent une forme confessionnelle, c’est que le confessionnalisme est le moyen le plus efficace pour accéder à des ressources. Les groupes religieux peuvent, bien sûr, préexister à la confessionnalisation. Mais cette dernière est entendue comme une politisation des différences religieuses, voulue de l’intérieur ou favorisée de l’extérieur, lorsque des groupes sont en compétition pour l’accès à des ressources matérielles et/ou symboliques. Il n’est qu’à se pencher sur certains conflits d’Europe orientale ces dernières années pour juger de la pertinence de cette analyse» (Géraldine CHATELARD, «Les dynamiques identitaires des chrétiens en Transjordanie (1850-1950). Peut-on parler de minorité?», Les Cahiers de l’Orient, no61, 1ertrimestre 2001, numéro sur «Penser l’identité en Méditerranée», p.111).


      9. Au début des années 1980, le régime syrien, où prédominent les alaouites, est en butte à une forte contestation sunnite qui s’exprime par des séries d’attentats meurtriers contre les militaires ou d’autres figures alaouites du régime. Un début de soulèvement général dans la ville de Hama, centre traditionnel d’influence des Frères musulmans en Syrie, est réprimé dans le sang au printemps 1982; le nombre de victimes sera estimé à20000.


      10. On peut notamment penser à toute l’agitation déclenchée à Paris en 1989-1990 par le député RPR Jean-François Deniau et son épouse en faveur de l’équipée du général Aoun, y compris des manifestations ayant un caractère d’appui aux «chrétiens» du Liban, devant l’ambassade du Liban. Après que l’Irak a envahi le Koweït et que le Liban a été confié une nouvelle fois à la Syrie pour prix de son ralliement à la coalition contre l’Irak, cet intérêt s’arrête définitivement.


      11. Jean-Loup AMSELLE, «Anthropologie de l’identité ethnique et culturelle: un itinéraire intellectuel», Les Cahiers de l’Orient, 1ertrimestre 2001, no61, p.23-24.


      12. Au temps du Nouveau Moyen-Orient que veut créer la puissance américaine après les attaques terroristes contre New York et Washington, le 11septembre 2001, le clivage entre Libanais sera toujours entre ceux qui pensent défendre la démocratie, les droits de l’homme et la civilisation, en étant soumis aux diktats américains et français, et ceux qui demeurent fidèles à l’anti-impérialisme et à l’antisionisme, mais cette fois dans une constellation communautaire différente qui oppose entre elles les deux communautés musulmanes principales du pays, sunnite et chiite, chacune avec des alliés différents dans les communautés chrétiennes.


      13. Ce thème a été évoqué par l’historien libanais Albert HOURANI, «Ideologies of the Mountain and the City», in Roger OWEN (dir.), Essays on the Crisis in Lebanon, Ithaca Press, Londres, 1976.
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      La complexité de l’histoire libanaise
    


      Comme nous l’avons vu, l’histoire du Liban est en grande partie une histoire mythologique. Un sociologue libanais a fait l’étude des principaux mythes historiques que le Liban a fait éclore dans l’imagination de certains de ses historiens contemporains et a tenté une explication sociopolitique de l’émergence de ces mythes1. La violence communautaire des années 1975-1990 a en effet grossi à l’extrême toute la mythologie relative à l’histoire du pays. Dans la tourmente, certains de ces mythes se sont effacés au profit d’autres plus représentatifs du radicalisme des factions combattantes, ainsi celui du Liban héritier de la Phénicie sans discontinuer depuis trois millénaires. Liban commerçant, Liban heureux, Liban insouciant, Liban-souk où tous peuvent trouver leur place, chrétiens comme musulmans, dans une Phénicie heureuse imaginaire. Simple fantaisie de certains Libanais chrétiens, s’improvisant historiens, pour justifier une existence mal comprise du fait de ses complexités.
    


      Mais plutôt que de s’attarder sur les mythologies, nous essaierons ici d’expliquer les complexités de l’histoire libanaise et son caractère insaisissable aussi bien pour les Libanais eux-mêmes que pour les Non-Libanais. Il est d’ailleurs éloquent que bien rares soient les ouvrages parus sur les événements sanglants du Liban dont l’auteur ait jugé nécessaire de donner au lecteur une vue d’ensemble de l’histoire du pays, en dehors d’une description rapide de ses communautés ou du système politique communautaire. Bien plus, il n’existe pratiquement pas d’ouvrages consacrés à l’histoire libanaise dans son ensemble, incluant les événements récents2. Une telle lacune, à elle seule, rend dérisoire tout ce qui peut se dire ou s’écrire sur les événements actuels au Liban. L’ignorance de cette histoire tient à plusieurs facteurs de confusion.
    



        Histoire du Liban, ou histoire des communautés religieuses
      


        L’antériorité de l’existence des communautés religieuses libanaises par rapport à l’émergence d’une entité politique commune au XVIe siècle conduit le plus souvent à confondre histoire des communautés et histoire de l’entité libanaise. De fait, la profondeur historique des communautés et leur transformation en organes politiques à partir du XIXe siècle, sous l’effet des politiques coloniales européennes, poussent à une annexion de l’histoire libanaise, relativement jeune, par l’histoire beaucoup plus ancienne de ses composantes communautaires. La plupart des fantaisies mythologiques sur l’histoire libanaise trouvent leur origine dans cette annexion, chaque mythologie d’origine communautaire se posant de façon conflictuelle vis-à-vis des autres.
      


        Ces mythologies sont récentes, nées à la faveur des bouleversements de l’entité libanaise au milieu du XIXe siècle, avec les grands troubles communautaires de la période 1840-1860, ainsi que de ses mutations profondes entre 1840 et 1920. Elles sont les balbutiements contradictoires d’une histoire déchirée par son ouverture sur le monde colonial du XIXe siècle. Comment d’ailleurs parvenir à l’établissement d’une histoire du Liban, alors que la culture de ce pays a siégé tout au long des siècles dans les communautés et que la culture du monde moderne, celle de l’Occident triomphant, y a longtemps pénétré essentiellement à travers la seule communauté chrétienne ? Comme nous le verrons plus loin, l’État du mandat français puis l’État de l’indépendance ont fait preuve sur ce plan d’une abstention criminelle, consacrant constitutionnellement le droit des communautés à gérer l’éducation et la culture des Libanais.
      


        Au demeurant, la culture des communautés est historiquement une culture religieuse écrite par des hommes de religion ayant pour souci principal la défense de positions théologiques. Le passage à une culture ouverte sur d’autres problèmes que ceux du dogme est aussi un phénomène récent, qui s’est longtemps manifesté presque exclusivement dans la communauté maronite. Cette primauté dans le dynamisme s’explique par le fait que les maronites, dès l’époque byzantine, ont affirmé une spécificité et une vitalité religieuses particulièrement fortes, et que leur présence s’est cristallisée au nord du Liban sans discontinuer depuis le VIIIe siècle. L’ouverture définitive de la communauté sur Rome au XVIe siècle lui offre l’occasion d’un contact intellectuel précoce avec l’Europe et la Renaissance. Cette ouverture coïncide heureusement avec la montée en puissance de la grande féodalité druze qui fera, elle aussi, une ouverture politique sur l’Italie pour desserrer l’étreinte du pouvoir ottoman sur la montagne libanaise. Ce sera le début du Liban moderne, intellectuellement « maronite », militairement et politiquement « druze ».
      


        Les autres communautés n’auront point une telle dynamique. Pour les druzes, la naissance de la communauté est due à la grande effervescence intellectuelle de la fin de l’empire fatimide. Les livres druzes de sagesse religieuse, grand effort de syncrétisme philosophico-religieux, deviennent des textes secrets et ésotériques du fait de la restauration de l’orthodoxie sunnite au XIIe siècle et de la persécution violente des sectes islamiques hétérodoxes (druzes, ismaéliens, alaouites).


OEBPS/Images/ladecouverte.png
La Découverte





OEBPS/Images/pagetitre.jpg
Le Liban
contemporain






OEBPS/Images/liban.jpg
Girascn

i -
oo
sz
5%
g
77, ones occupationsadtinne (19521565
SN A zones oceupatonsadtinne (19782000
oo o o s s
b
s sttt oo g
8 oo ot it sevs o rvl o 15
ISRAEL e empdmmani o Anea sl dns

Hiage de Finvasion



















OEBPS/Text/table-page.xml





